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Stratégies pour la conservation et la création de l’emploi, en particulier pour les femmes 
et les jeunes

L’Assemblée parlementaire euro - latino-américaine,

– vu les déclarations effectuées lors des six sommets des chefs d’État ou de gouvernement 
d’Amérique latine, des Caraïbes et de l’Union européenne qui se sont tenus 
respectivement à Rio de Janeiro (28 et 29 juin 1999), à Madrid (17 et 18 mai 2002), à 
Guadalajara (28 et 29 mai 2004), à Vienne (11 et 13 mai 2006), à Lima (15 et 
17 mai 2008) et à Madrid (18 mai 2010),

– vu la communication de la Commission: Un engagement commun en faveur de l’emploi, 
2009, 

– vu la communication de la Commission: Livre vert «Face aux changements 
démographiques, une nouvelle solidarité entre générations», 2008,

– vu la communication de la Commission: Redoubler d’efforts pour mieux concilier vie 
professionnelle, vie privée et vie de famille, 2008,

– vu la communication de la Commission: Europe 2020: Une stratégie pour une croissance 
intelligente, durable et inclusive, 2010, 

– vu la décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi 
des États membres, 2010,

–  vu le rapport conjoint sur l’emploi 2008-2009, Conseil EPSCO, mars 2009, 

– vu la communication de la Commission concernant «l’égalité entre les femmes et les 
hommes 2009»,

– vu le plan de relance économique de l’UE,

– vu les itinéraires de formation: Pratiques actuelles et besoins futurs pour l’intégration des 
jeunes sur le marché du travail, 2008,

– vu le rapport concernant les «Impacts de la crise financière sur l’Amérique latine», 
CEPALC, avril 2009,

– vu le rapport sur «La crise financière actuelle et ses effets en Amérique latine et dans les 
Caraïbes», CEPALC, janvier 2009,

– vu le rapport «Tendances mondiales de l’emploi des jeunes», OIT, 2008,

– vu l’article 16 de son règlement, 

A. considérant que l’économie mondiale a subi des mutations profondes à la suite de la 
récente crise économique, il convient d’insister pour que la création d’emplois soit un 
objectif prioritaire des gouvernements,
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B. considérant que, malgré certaines prévisions indiquant un léger redressement, des indices 
donnent à penser que la croissance pourrait encore ralentir en Europe et que la croissance 
de la consommation dans la zone euro pourrait être très lente; en outre, le chômage a 
augmenté de manière considérable pour atteindre, dans certains pays, des niveaux inédits 
dans l’histoire récente,

C. considérant que les difficultés économiques en Europe peuvent porter atteinte aux 
économies d’Amérique latine et des Caraïbes par la voie tant commerciale que financière, 
il convient de signaler que la portée de ces effets dans la région dépendra de la durée et 
de l’ampleur de la crise de la dette en Europe, ce qui pourrait influencer le processus de 
redressement économique de l’Amérique latine,

D. considérant que, malgré les conditions dans lesquelles la crise a éclaté en Amérique latine, 
les pays du continent étaient mieux armés pour y faire face que lors d’autres périodes 
économiquement difficiles, cette période-ci étant caractérisée par un important 
dynamisme des exportations de matières premières. Cette crise a provoqué une 
contraction significative de la demande extérieure de biens et de services, une réduction 
des flux de capitaux, ainsi qu’une diminution des envois de fonds de la part des 
travailleurs émigrés,

E. considérant que, selon les estimations du Conseil EPSCO, la crise économique se soldera 
par une augmentation du chômage, qui atteindra plus de 9 % en 2010, et une baisse de la 
création de nouveaux emplois,

F. considérant que le rapport conjoint sur l’emploi 2008-2009 conclut en indiquant que, 
dans la plupart des pays, un certain déséquilibre continue d’exister en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes, le taux d’emploi des femmes n’étant que de 58,3 %. Les 
différences demeurent également au niveau des rémunérations, le salaire moyen des 
femmes étant en moyenne 17,4 % inférieur à celui des hommes,

G. considérant que, selon les prévisions, en 2050, dans l’UE, la proportion des jeunes ne 
constituera plus que 9,7 % de l’ensemble de la population, tandis que la proportion des 
plus de 65 ans passera à 29,9 %,

H.  considérant que, selon les prévisions de la CEPALC, la croissance économique 
particulièrement lente en Amérique latine se traduira par une baisse de l’emploi dans le 
secteur formel et par un accroissement des travailleurs du secteur informel ne bénéficiant 
d’aucun régime de protection sociale, étant donné la diminution de la demande de main-
d’œuvre dans les entreprises,

I. considérant qu’en Amérique latine, la proportion des travailleurs du secteur informel 
s’élève actuellement à 52 %, dont 33 % sont pauvres, contre 15 % de travailleurs pauvres 
dans le secteur formel,    

J. considérant que, malgré une augmentation considérable de la participation des femmes 
sur le marché du travail, qui s’élevait à 53 % en 2008, les différences de revenus en 
fonction du genre et de l’origine ethnique en Amérique latine restent significatives bien 
que très variables en fonction des pays,

K. considérant que, pour des hommes et des femmes d’Amérique latine de même âge et 
présentant des niveaux d’éducation équivalents, l’écart entre les revenus est de 17 %, le 
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plus petit écart salarial étant enregistré parmi les jeunes titulaires d’un diplôme 
universitaire et le plus grand écart parmi les travailleurs dont les revenus sont les plus 
faibles, n’ayant pas achevé l’enseignement secondaire et vivant en région rurale. 
L’emploi productif des femmes contribue clairement à promouvoir l’égalité des genres et 
l’autonomie de la femme,

L. considérant qu’en ALC, 20 % des jeunes n’étudient ou ne travaillent pas, autrement dit 
n’ont pas accès à la scolarité ni à l’emploi,

M. considérant que les minorités autochtones et de descendance africaine en Amérique latine 
gagnent en moyenne 28 % de moins que la population blanche et que l’écart le plus 
important se situe parmi les personnes se trouvant aux deux extrémités de l’échelle 
salariale, c’est-à-dire entre les hommes blancs, jeunes et urbains et les travailleurs âgés et 
vivant en région rurale,

N. considérant qu’il se poursuivra en Europe une transition continue de la répartition 
sectorielle de l’emploi depuis les secteurs de l’agriculture et de l’industrie de 
transformation vers le secteur des services, qui absorbera, d’ici 2020, trois quarts de la 
population active, 

O. considérant qu’en Europe, 23 % des femmes sont inactives et que le nombre de femmes 
travaillant à temps partiel est quatre fois plus élevé que chez les hommes, principalement 
en raison de responsabilités domestiques et familiales,

P.  considérant que même si un progrès considérable a été enregistré en matière d’accès des 
femmes au marché du travail, pratiquement aucune évolution n’a été enregistrée en ce qui 
concerne la représentation des femmes aux postes décisionnels,

Q. considérant que, bien que le taux de chômage chez les jeunes situés de la tranche d’âge 
25-29 ans soit proche du taux de chômage des autres groupes d’âge, seule la moitié des 
Européens de moins de 29 ans dispose d’un emploi stable et de qualité,

R. considérant que les gouvernements, tant européens que latino-américains, doivent faire en 
sorte que leurs politiques publiques en matière de création d’emplois accordent, au 
moyen d’un cadre juridique adéquat, une attention toute particulière à la participation des 
femmes et des jeunes au marché du travail, et doivent veiller à les renforcer, entre autres, 
par des politiques fiscales, industrielles et commerciales,

S. considérant qu’il s’avère indispensable de résorber le déséquilibre entre l’offre et la 
demande d’emplois résultant de l’inadéquation des compétences de la main-d’œuvre; 
cette réalité, qui explique pourquoi de nombreux emplois en Europe restent vacants, fera 
grimper à cent millions le nombre total de postes à pourvoir dans l’UE entre 2006 et 
2020, 

T. considérant que l’intégration des jeunes sur le marché du travail est essentielle, car ils 
fourniront à l’Europe les capacités dont elle a besoin au niveau de la recherche, de 
l’innovation et de la création d’emplois, contribuant ainsi à la réalisation des objectifs en 
matière de croissance et de développement durable,



RM\828411FR.doc 5/8 AP100.798v01.00

FR

U. considérant que, conformément aux objectifs visés par la stratégie «Europe 2020», le taux 
d’emploi des hommes et des femmes situés dans la tranche d’âge 20-64 ans devra 
atteindre 75 % d’ici à 2020, grâce à une croissance intelligente, durable et inclusive, 
reposant sur les notions de «flexicurité1» et de formation tout au long de la vie. Le taux 
d’abandon scolaire devra être réduit à moins de 10 % et il faudra augmenter à 40 % la 
proportion de population âgée de 30 à 34 ans titulaire d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur,

V. considérant que l’éducation et la formation sont, avec l’emploi, l’axe principal de la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et qu’elles constituent en outre la condition 
essentielle pour mettre en adéquation l’offre et la demande d’emplois durables et de 
qualité,

W. considérant qu’une croissance plus soutenue, associée aux politiques publiques 
adéquates, permet de parvenir progressivement à une meilleure répartition des revenus et 
de la richesse, objectif clé auquel devrait aspirer tout processus de collaboration entre 
pays, comme dans le cas des relations ALC-UE, 

1. considère que la crise économique actuelle doit être perçue comme une occasion de créer 
une économie innovante, hautement qualifiée et à faibles émissions de carbone, capable 
de générer de nouveaux postes de travail, sur la base de critères qui tiendront davantage 
compte de l’égalité entre les hommes et les femmes ainsi que de la nécessité de concilier 
les vies privée et professionnelle et de favoriser l’emploi des jeunes;

2.  demande aux gouvernements de s’engager à inclure la création d’emplois parmi les 
priorités de leurs programmes de développement et de garantir que ces programmes 
survivront aux différentes périodes électorales et de crise;

3.  recommande de renforcer les politiques publiques conçues pour intégrer les femmes et les 
jeunes sur le marché de travail par un cadre juridique adéquat garantissant leur pérennité, 
ainsi que par des politiques fiscales, industrielles et commerciales rendant ces politiques 
viables et durables; 

4. met l’accent sur la nécessité d’améliorer la coordination des politiques de promotion de 
l’emploi et d’adopter des mesures permettant aux travailleurs de s’adapter aux futures
exigences du marché du travail, en tenant compte de la migration progressive de la main-
d’œuvre du secteur primaire et industriel vers d’autres secteurs d’activité, en particulier le 
secteur de services;

5. recommande de miser sur les secteurs émergents, en particulier l’innovation ainsi que les 
économies vertes et à faibles émissions de carbone;

6. souligne le rôle significatif des migrants en situation régulière sur les marchés du travail 
de chaque pays d’accueil; estime à cet égard qu’il est important que les travailleurs 
puissent chercher un emploi à l’étranger sans devoir renoncer aux droits et aux 
prestations sociales dont ils jouissent dans leur pays de résidence; 

7. se réjouit de l’objectif défini dans la stratégie Europe 2020 en matière d’emploi, visant à 
aboutir à une croissance inclusive en supprimant les obstacles qui entravent la 

                                               
1 Flexicurité: terme récent utilisé pour désigner un instrument visant à contribuer à la création d’emplois de 
qualité, conçu pour combiner la flexibilité et la sécurité sur le marché du travail. 
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participation des femmes, des jeunes, des personnes âgées et des immigrants en situation 
régulière sur le marché du travail, en permettant aux travailleurs d’acquérir les 
compétences adéquates; 

8. estime que les politiques de création d’emploi doivent être soutenues par des mesures 
concrètes, notamment la diminution des coûts salariaux indirects, des horaires de travail 
associés à des cours de formation, l’amélioration de l’efficacité des services publics de 
l’emploi, l’accroissement du nombre de programmes d’apprentissage et de formation tout 
au long de la vie, une plus grande compétitivité des systèmes d’éducation, une meilleure 
adéquation entre les compétences et les besoins du marché du travail, et l’adoption 
d’incitants pour la création de PME;

9. souligne que la conciliation des vies privée et professionnelle est l’un des principes dont 
doivent tenir compte des futurs marchés du travail; demande à cet effet aux 
gouvernements de prendre des mesures pour assurer la garde d’au moins 90 % des 
enfants ayant entre trois ans et l’âge de scolarisation obligatoire, et d’au moins 33 % des 
enfants ayant moins de trois ans;

 10. entend soutenir fermement l’économie sociale étant donné sa capacité à générer une 
activité économique grâce à la coopération entre les personnes, à la mise en œuvre de 
projets partagés et à un modèle participatif d’organisation dans lequel les capitaux ont un 
rôle instrumental et la solidarité salariale est de mise;

11. afin d’encourager l’emploi des femmes, propose d’adopter des mesures supplémentaires, 
telles que l’amélioration de l’offre en ce qui concerne les personnes dépendantes, la 
flexibilité des allocations de garde des enfants, le renforcement de la protection contre le 
licenciement des femmes en congé de maternité ou encore l’introduction ou une 
meilleure utilisation des congés de paternité; 

12. considère qu’une des mesures clefs susceptibles de contribuer à la réduction de la pauvreté 
des femmes et des minorités ethniques est la promotion du système de microcrédits 
flexibles à faibles taux d’intérêt et sans caution permettant aux bénéficiaires de travailler 
en tant qu’indépendants;

    
13. considère que les mesures à adopter en matière d’égalité des genres devraient inclure la 

promotion de l’emploi des femmes, la lutte contre toute forme de discrimination, la lutte 
contre la discrimination salariale, la lutte contre la conception stéréotypée des rôles de 
l’homme et de la femme, ainsi que la promotion d’une plus grande participation des 
femmes à la vie politique et à des postes de direction d’entreprises;

14. recommande d’adopter des politiques visant à réduire les écarts de rémunération entre les 
hommes et les femmes, sans oublier les différences existant entre les minorités ethniques 
et la population blanche afin de réduire la pauvreté dans la région; considère que cet 
objectif pourrait être atteint au moyen d’une augmentation substantielle des niveaux 
d’éducation des minorités ethniques;

15. demande en outre aux gouvernements de combattre la ségrégation du marché du travail, 
d’éliminer les barrières entravant l’accès à certains types de travail et de secteur pour les 
femmes et les minorités ethniques et d’adopter des mesures pour leur intégration à des 
postes où elles sont actuellement sous-représentées;  
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16. soutient la «flexicurité» en tant qu’instrument visant à contribuer à la création d’emplois 
de qualité, conçu pour concilier flexibilité et sécurité sur le marché du travail; considère 
que la «flexicurité» est susceptible de faciliter les transitions professionnelles à l’intérieur 
et à l’entrée du marché du travail, au bénéfice des entreprises et des travailleurs;

17. recommande aux gouvernements de prendre les mesures nécessaires pour réduire 
considérablement le nombre de jeunes quittant prématurément l’école;

18. considère qu’il convient d’élaborer des systèmes pour aider les jeunes à trouver un 
premier emploi, ainsi que des programmes d’apprentissage ou de formation permettant 
aux jeunes de s’adapter rapidement aux besoins du marché du travail; souligne que, parmi 
les mesures destinées à favoriser l’emploi des jeunes, pourraient figurer une meilleure 
information sur le marché du travail, le renforcement du dialogue entre employeurs et 
établissements scolaires et l’accès universel à l’enseignement secondaire;

19. recommande aux gouvernements de poursuivre leurs efforts en faveur d’une éducation 
publique de meilleure qualité qui préserve les équilibres sociaux sur la base de l’égalité et 
de la démocratie, afin de générer de meilleures possibilités d’emploi;

20. met l’accent sur la nécessité de faire un effort pour garantir l’accès universel à 
l’éducation et d’ouvrir l’enseignement aux étudiants les plus défavorisés; reconnaît en 
outre l’importance du rôle du formateur et souligne qu’il convient de rendre le métier 
d’enseignant plus attrayant;

21. souligne que les mesures à adopter dans le domaine de l’éducation doivent favoriser 
l’acquisition des compétences permettant de créer une économie de la connaissance;

22. plaide en faveur de l’amélioration des systèmes de formation professionnelle, en se 
basant sur les expériences les plus réussies, aptes à garantir que les compétences des 
travailleurs sont en adéquation avec les besoins des entreprises, en orientant le parcours 
professionnel des personnes et en motivant et en améliorant leur qualité de la vie. Le 
système doit recenser les professions dont les entreprises ont besoin et informer les 
personnes de la façon dont elles peuvent apprendre cette profession, la faire certifier et 
l’enregistrer; 

23. demande aux gouvernements d’adopter des mesures en faveur des petites et moyennes 
entreprises, qui sont traditionnellement le moteur de la création d’emplois, afin de 
favoriser l’emploi dans le secteur formel et de freiner l’augmentation de travailleurs dans 
le secteur informel;

24. encourage également les gouvernements à adopter des mesures à court et moyen terme 
pour le secteur primaire visant à protéger les propriétaires vulnérables; considère que ces 
mesures devraient inclure l’augmentation des investissements dans le secteur de 
l’agriculture pendant tout le cycle productif, à savoir l’infrastructure, l’assistance 
technique, le financement des services et la formation afin de promouvoir la qualité et la 
compétitivité des produits et du secteur dans son ensemble;

25. encourage à accroître le développement régional des zones indigènes d’ALC afin de 
renforcer les économies locales et d’améliorer les conditions de vie de leurs peuples;
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26. demande d’inclure systématiquement dans les nouveaux accords conclus entre l’Union 
européenne et les pays et les régions d’Amérique latine, une clause faisant directement 
référence à l’encouragement de l’emploi des jeunes, ainsi qu’à l’intégration et à la 
participation des femmes sur le marché de travail;

*

*   *
27. charge ses coprésidents de transmettre la présente résolution au Conseil de l’Union 

européenne et à la Commission européenne, aux parlements des États membres de 
l’Union européenne et de tous les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, au Parlement 
latino-américain, au Parlement d’Amérique centrale, au Parlement andin, au Parlement du 
Mercosur, au Secrétariat de la Communauté andine, à la Commission des représentants 
permanents du Mercosur et au Secrétariat permanent du Système économique latino-
américain.


